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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsqu’un bien ayant bénéficié d’un financement au titre du présent programme fait l’objet d’une 
destruction, d’une dégradation ou d’une détérioration volontaire constitutive d’une infraction 
prévue au chapitre II du titre II du livre III du code pénal, le bénéficiaire du financement est tenu, 
lorsqu’un ou plusieurs auteurs de ces faits ont été définitivement reconnus responsables, d’exercer 
les voies de droit permettant d’obtenir la réparation du préjudice subi, notamment le remboursement 
des dépenses exposées pour la remise en état du bien. Les conventions de projet de renouvellement 
urbain précisent les modalités d’information de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine sur 
les actions engagées et les sommes recouvrées à ce titre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Droite Républiaine vise à consacrer un principe simple de 
responsabilité : celui qui détruit doit réparer.

Les investissements réalisés dans le cadre du renouvellement urbain sont financés par la solidarité 
nationale au bénéfice des habitants. Ils permettent de construire ou de rénover des écoles, des 
équipements sportifs et culturels, des espaces publics et, plus largement, des lieux essentiels à la vie 
quotidienne des quartiers.

Lorsqu’un de ces équipements est volontairement détruit ou dégradé, les premières victimes sont les 
habitants eux-mêmes. Il n’est pas acceptable que le coût de ces destructions repose 
systématiquement sur la collectivité et, en définitive, sur le contribuable, alors que leurs auteurs ont 
été identifiés et définitivement reconnus responsables.

Le droit en vigueur permet déjà d’obtenir réparation du préjudice causé par une infraction. Cet 
amendement ne crée donc ni une nouvelle infraction ni une nouvelle peine, il vise à la préciser. Il 
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prévoit que le bénéficiaire d’un financement du programme exerce effectivement les voies de droit 
existantes afin d’obtenir auprès des responsables la réparation des dommages causés et, notamment, 
le remboursement des dépenses de remise en état.

Il s’agit de protéger l’argent public sans pénaliser collectivement les quartiers et leurs habitants : la 
responsabilité doit peser sur celui qui a commis la dégradation, et non sur ceux qui la subissent.

À l’heure où la Nation s’apprête à consacrer 5 milliards d’euros au troisième programme national 
de renouvellement urbain, cette exigence de responsabilité constitue le nécessaire corollaire de 
l’effort de solidarité consenti en faveur de nos quartiers.


